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Le  mafque  eft  enfin  tombé,  votre  ennemi  véritable 
elt  connu  ; l’ordre  donné  au  général  Bender  vous 
apprend  fon  nom,  c’eft  l’empereur.  Les  éleâeurs 
n etoient  que  fes  prete-noms , les  émigrans  n’étoient 
qu  un  initrument  dans  fa  main.  Vous  devez  main- 
tenant méprifer  les  émigrés  ; c’eft  à la  haute-cour  à 
Diplomatie  , N 0 . 1 8 . A 


Sur  la  nécessité  d’exiger  une  fatisf action 
de  l’Empereur  , et  de  rompre  le  Traité 
du  premier  Mai  ij  56. 


Député  de.  Paris 


ï * 


Me 


S S I E U R S 


Cromwel  força  la  France  6c  la  Hollande  à chaffer 
Charles  IL  Une  pareille  perfécution  honoreroit  trop 
les  princes;  faififièz  leurs  biens  6c  abandonnez- les  à 
leur  néant. 

Les  éle&eurs  ne  font  pas  plus  dignes  de  votre 
colère,  la  paix  les  fait  profterner  à vos  pieds. 

Cependant,  Meilleurs,  leur  fourmilion  peut  n’être 
qu’un  jeu  ; mais  qu’importe  à une  grande  nation 
cette  hypocrifie  de  petits  princes  ? L’épée  eft  tou- 
jours dans  nos  mains,  6c  cette  épée  doit  nous  ré- 
pondre de  leur  bonne  conduite  pour  l’avenir. 

Votre  ennemi  véritable  , c’eft  l’empereur;  c’eft  àjui , 
à lui  feul  que  vous  devez  vous  attacher;  c’eft  lui  que 
vous  devez  combattre.  Vous  devez  le  forcer  à rompre 
la  ligue  qu’il  a formée  contre  vous,  ou  vous  devez  le 
vaincre.  Il  n’y  a pas  de  milieu;  car  l’ignominie  n’eft 
pas  un  milieu  pour  un  peuple  libre. 

L’empereur  eft  votre  ennemi , il  vous  en  a donné 
des  preuves.  Il  cherche  ou  à vous  attaquer,  ou  à 
vous*  effrayer.  Une  guerre  ouverte  eft  moins  dange 
reufe  que  cette  guerre  fourde.  Vous  devez  provoquer 
une  fatisfa&ion  quimette  un  terme  à ces  inquiétudes 
difpendieufes.  Si  vous  devez  être  attaqués,  il  vous 
convient  de  prévenir;  li  l’on  veut  vous  amufer,  vous 
ne  devez  pas  vous  endormir; 'fi  l’on  ne  tend  qu’à 
vous  forcer  par  la  terreur  à une  capitulation  indigne 
de  vous,  il  faut  réalifer  une  fois  ce  que  vous  avez 
tant  juré  : la  conjlltution  ou  la  mort.  La  mort  ! elle  n’eft 
pas  à craindre  ici.  Examinez  votre  pofition  & celle  de 
l’empereur  ; prenez  confeil  des  principes  6c  de  votre 
force*.  La  force  vous  vengera,  les  principes  vous 


âbfoudront.  Il  ne  faut  pas  vous  diffimuler,  MeffieurS, 
la  nature  de  la  haine  de  vos  ennemis.  Notre  confti- 
tution  eft  nn  anathème  éternel  à tous  les  trônes 
abfolus.  1 ous  les  rois  doivent  donc  haïr  notre  cons- 
titution; elle  fait  leur  procès,  elle  prononce  leur 
fentence  ; elle  femble  dire  à chacun  : demain  tu  ne 
feras  plus  j ou  tu  ne  feras  roi  que  par  le  peuple . 

Cette  vérité,  Meilleurs,  a retenti  au  fond  du 
cœur  de  Léopold.  J1  a cherché  à en  reculer  le  fatal 
moment,  & telle  eft  la  caufe  fecrète  de  fa  haine 
pour  la  nation  françaife  , de  la  prote&ion  qu’il  aecor- 
doit  aux  émigrans  & aux  éle&eurs,  de  la  ligue  des 
rois  qu  il  cherche  à foulever  contre  vous. 

Non,  Meilleurs,  cefon’eft  pas  la  nobleffe  françaife 
qu  il  veut  rétablir;  ce  n eft  pas  les  prérogatives  d’un 
fantôme  impuiffant  qu’il  veut  faire  revivre.  Léopold 
craint  pour  fon  trône  , c’eft  fon  trône  qu’jl  cherche  à * 
maintenir  par  une  vaine  ligne  contre  le  torrent  de 
1 efpnt  de  liberté,  il  en  veut  tarir  la  fource  , & la 
fource  eft  en  France.  Ah  ! s’il  entendoit  mieux  fes 
intéiets,  s il  connoifîo.it  la  force  de  la  révolution  ac- 
tuelle , il  renonceroit  à de  pareils  moyens  pour  l’arrê- 
ter; il  previendroit  la  révolution  , en  la  naturalifant 
chez  lui;  l’inoculer,  c’eft  lui  ôter  fon  mal  pour  les 
despotes. 

/l’ai  dû , Meffieurs , vous  mettre  fous  les  yeux  la 
Véritable  caufe  des  mouvemens  de  Léopold;  elle  doit 
ieule  diriger  les  vôtres.  Vous  en  devez  conclure  qu’il 
ne  iuffira  pas  , pour  l’appaifer,  de  décider  fur  quel- 
ques différends.  On  ne  manquera  jamais  de  prétextes 
pour  vous  tracaffer  & pour  vous  attaquer.  Il  faut 
donc  aller  droit  au  but;  il  faut  dire  à l’empereur  : 

((,  C il  , notre  conftitiition  que  vous  avez  en  horreur, 
c eft  ehe  que  vous*vouîez  détruire  : ou  renoncez  à 
a c es  projets,  ou  préparez-vous  à la  guerre  ». 
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Je  ne  vous  rappellerai  point,  Meffieurs,  tous  les 
faits  qui  tendent  à prouver  l’inimitié  fecrète  de  Léo- 
pold pour  votre  conftitution.  Le  rapporteur  de  votre 
comité  vous  les  a fidèlement  développés.  Je  ne  m’ar- 
rêterai pas  même  à d’autres  faits  qui  pourroient  vous 
prouver  que  des  rafîemblemens  exiffent  dans  le  Bra- 
bant , qu’on  y profcrit  la  cocarde  nationale  , tandis 
qu’on  y accueille  la  cocarde  blanche.  Il  efl  cepen- 
dant un  de  ces  faits  , dont  la  preuve  eft  dans  les 
mains  de  votre  comité  , 6c  qui  vous  fera  voir  avec 
quelle  bonne  foi  le  gouvernement  de  Bruxelles  exé- 
cute fes  propres  ordonnances.  Il  y exifte  un  pafîe- 

fjort  donné  par  un  officier  de  l’empire  à deux  dé- 
erteurs  français,  pour  fe  rendre  à Coblentz;  mais  , 
Meffieurs,  il  faut  dédaigner  des  faits  auffi  peu  impor- 
tai, lorfque  l’inimitié  fe  peint  par  des  traits  bien 
plus  frappans.  Or , je  la  trouve , cette  inimitié  , gra- 
vée dans  quatre  faits  incontefîables. 

Vous  avez  , en  vertu  du  traité  de  17J6,  follicité 
les  bons  offices  de  l’empereur  6c  fon  intervention 
pour  faire  ceffer  les  rafîemblemens  des  émigrés;  & 
ü les  a refufés  , 6c  les  rafîemblemens  ont  continué  dans 
fes  états  6c  dans  ceux  des  électeurs.  A peine  au  con- 
traire Féle&eur  de  Trêves  , que  vous  menaciez  de 
votre  jufte  courroux,  a-t-il  requis  fa  protedion  contre 
vous , que  l’empereur  la  lui  accorde , qu’il  donne  des 
ôrdres  au  général  Bender  pour  le  protéger  contre 
vos  troupes  en  cas  d’attaque.  L’empereur  a adhéré 
au  conclùfum  de  la  diette , dans  lequel  on  déclare 
que  les  princes  pofleffionnés  dans  la  ci-devant  Alface 
ne  peuvent  fe  départir  de  leurs  droits  féodaux,  c’eft- 
à-dire,  dans  laquelle  on  déclare  la  guerre  à la  conf- 
titution françaife  ; il  a de  plus  requis  les  cercles  de 
s’armer  pour  foutenir  cés  prétentions.  Enfin , Meffieurs, 
Fempereur  a invité  les  principales  puifîances  de  l’Eu- 
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rope  à former  une  ligue  pour  prévenir  (ce  font  fes 
termes  ) d'autres  mouvemens  & entreprifes  préjudi- 
ciables aux  droits  du  roi  des  François  & pour  main- 
tenir l honneur  & la  dignité  des  couronnes  • tel  eft 
l’objet  de  la  circulaire  de  Padoue,  de  la  convention 
de  Pilnitz  , du  traité  entre  l’empereur  & la  Prude,  du 
Juillet,  du  traite  conclu  entre  lui  <5 c les  états- 
généraux,  & enfin  des  lettres  même  qu’il  a écrites 
au  roi  des  Français  où  il  menace  de  fon  interven- 
tion. 

Or  , Meilleurs , les  deux  premiers  faits  offrent  une 
violation  manifefte  & du  droit  des  gens  & du  traité 
de  1756.  Letroifième  eft  un  véritable  aéte  d’hofti- 
lité;  mais  le  quatrième  offre  une  violation  bien  plus 
coupable  & des  traités  & du  droit  des  gens;  c’efl 
un  attentat  au  droit  d’indépendance  de  chaque  nation; 
c’efi  une  conjuration  de  têtes  couronnées  contre 
la  liberté  françaife,  conjuration  excitée  &'  fomentée 
par  l’empereur  même.  On  vous  dira  peut-être  , pour 
excufer  cette  ligue , qu’elle  a été  formée  avant  l’ac 
ceptation  faite  par  le  roi  de  la  conftitution;  mais  je 
vous  cite  des  aétes  bien  poftérieurs  à cette  accepta- 
a(^es  qui  prouvent  que  cette  ligue  n’a  point 
été  interrompue  par  elle.  On  vous  dira  que  ces  ad  es 
n ont  pas  la  violence  pour  but , qu’on  veut  feule- 
ment dans  un  congrès  corriger  quelques  vices  de  notre 
conftitution;  mais  ce  congrès,  fut-il  pacifique,  feroit 
encore  un  outrage  à la  nation  françaife.  Anathème 
donc  aux  ambitieux  qui , pour  perpétuer  le  trouble 
8c  leur  influence,  en  ont  conçu  l’idée  ; anathème  aux 
puiffances.  affez  folies  pour  le  protéger. 

Eh , Meffieurs , de  quel  droit  l’empereur  veut-il 
intervenir  dans  nos  démêlés  ? qui  lui  a donné  million 
de  prévenir  les  mouvemens  & entreprifes  préjudi- 
ciables à la  dignité  du  roi  des  Français  ? Son  pré- 
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décefleur  Jofeph  II  étoit  à peine  monté  fur  le 
trône  , qu’il  fit  fignifier  à l’ambaffadeur  de  France 
que  le  roi  ne  s’ingérât  pas  dans  les  affaires  de 
l’empire  , s’il  vouloit  vivre  en  bonne  union  : & il  ne 
s’agiffoit  de  la  part  de  la  France  que  d’une  interven- 
tion en  faveur  d'une  (impie  communauté  ! Il  s agit  ici 
de  not^e  conftitution , & Léopold  veut  y intervenir! 
A-t-il  donc  été  partie  coiitraàante  dans  notre  confti- 
tution  ? l’a-t-on  appelé  comme  garant?  qui  lauroit 
appelé  ?-feroit-ce  le  peuple  ? Meilleurs , tout  pouvoir 
vient  du  peuple  , & fa  force  fuffit,  & fa  force  fuftira 
pour  maintenir  chaque  pouvoir,  & il  cefferoit  d’être 
fouvera:n  s’il  pouvoit  exifter  hors  de  lui  un  juge  fu- 
prème  entre  lui  & fes  officiers.  Seroit  ce  le  roi?  cette 
invocation  feroit  un  crime  de  lèfe-nation  envers^  le 
peuple,  qui  lui  a. délégué  Ton  empire.  L’empereur  n eft 
donc  qu’un  étranger  à notre  conftitution,  & du  mo- 
ment qu’il  veut  intervenir  dans  des  différends  qu  elle 
pou  rr  oit  exciter,  il  uftirpe  un  pouvoir  qui  ne  lui 
appartient  pas,  il  devient  l’ennemi  de  la  nation.  Lh  . 
à combien  plus  forte  raifon  doit-onle  îegaider  comme 
un  ennemi,  quand  on  le  voit.,  ne  fe  bornant  pas  a 
fes  propres  forces,  invoquer  celles  des  autres  puiffan- 
ces  former  des  traités  avec  elles  contre  la  liberté 
françaife!  oui,  Mefliçurs,  il  faut,  ou  que  ces  traités 
foient  déchirés,  ou  que  la  liberté  ffançaile  loit 

anéantie.*  ' 

Deux  partis  fe  prefentent  pour  amener  1 empereur 
à ce  point  : l’un  eft  la  guerre  immédiate  , l’autre  eft 
une  explication  préliminaire  à la  guerre.  v otre  comité 
a préféré  ce  dernier  parti  ;unfeul  mot* H a détermine. 
Votre  convté  étoit  bien  convaincu  que  1 empereur  avoit 
commis  allez  d’aftes  d’hoftilités  pour  autorifer  h 
France  à lyi  déclarer  immédiatement  la  guerre  ^ mais 
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il  à cru  que  la  loyauté  Sc  la  générofité  françaife  nous 
commandoient  de  tenter  pour  la  dernière  fois  la  ref- 
fource  des  explications  avant  d’avoir  recours  aux  ar- 
mes, ce  motif  eft  louable  fans  doute.  Cependant  fl 
cette  générofité  pouvoit  entraîner  la  nation  dans  un 
précipice  , lui  caiifêr  la  perte  de  fa  liberté  , ou  au 
moins  de  grandes  calamités  , cette  générofité  , elle- 
même,  ne  deviendroit-elle  pas  un  crime  national  ? 
or,  tel  eft  le  danger  évident  auquel  on  s’expofe  en 
exigeant  de  Fempereur  des  déclarations  qui  doivent 
infailliblement  entraîner  dans  des  négociations. 

On  lui  demande  s’il  veut  exécuter  le  traité  de  1 7 ) 6 , 
s’il  veut  s’engager  à ne  pas  attaquer  Fiudépendance 
de  la  natibn  françaife  : mais,  meftîeurs  , fi  l’empe- 
reur eft  dans  des  difpofitions  hoftiles  ; Sc  fi  cepen- 
dant il  n’eft  pas  prêt  à exécuter  fes  projets,  que  doit- 
il  faire  ? vous  amufer  avec  des  réponfes  équivoques  , 
fatisfaifantps  en  apparence,  inGgninantes au  fond.  Avec 
cette  diplomatie  à double  face  , il  vous  dira  qu’il 
n’entend  pas  troubler  votre  tranquillité  ni  votre 
indépendance , mais  qu’il  craint  pour  fes  états  ; 
que  cette  crainte  l’oblige  à prendre  des  précau- 
tions militaires  : il  vous  dira  qu’il  n’a  promis  de 
fecours  aux  éLe&eurs  qu’au  cas  où  les  raflèmble- 
mens  feroient  diftipés,  & dans  le  cas  où  ils  feraient 
attaqués;  que  fon  titre  de  chef  de  l’empire  l’oblige  à ce 
devoir  ; il  vous  dira  qu’il  a lui-même  diffipé  ces  raf* 
femblevnens , parce  qu’il  fait  bien  qu’il  eft  difficile  de, 
les  prouver  diplomatiquement;  il  vous  dira  qu’il  a été 
obligé  d’adhérer  au  conclufnm  de  la  diette  , mais 
qu’il  eft  toujours  prêt  ù’interpofer  fa  médiation  , 
d’employer  fes  bons  offices  ; il  vous  dira  enfin  qu’il 
eft  toujours  pénétré  d’attachement  pour  le  roi , pour 
fa  famille  , S ce. 

A çes  longues  écritures  , il  faudra  répliquer  par 
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d’autres:  voilà  donc  un  procèspar  écrit:  voilà  donc  des 
courriers,  des  eftaffettes  qui  vont,  viennent  pour  por- 
ter des  réponfes  &des  répliques  qui  n’offriront  que  des 
tergiverfations  éternelles.  Pendant  ce  temps  , les  pré 
paratifs  militaires  fe  continuent  ; fix  mois  s’écoulent 
avant  que  vous  ayez  obtenu  une  réponfe  fatisfaifante. 
Eh!  ne  croyez  pas  ici>  Meilleurs,  que'je  calomnie  le 
îe  cabinet  de  Vienne  ; j’oie'  vous  affurer  que  ce  ta- 
bleau ne  fera  pas  démenti  par  vos  miniftres  meme 
qui  connoiffent  le  mieux  ce  cabinet.  Or  , Meffieuts, 
fi  nous  ne  devons  obtenir  que  des  tergiverfations  , 
que  des  réponfes  équivoques;  fi  ces  réponfes  doivent 
nous  engager  dans  une  guerre  de  plume  interminable  : 
fi*  cette  guerre  peut  nous  faire  perdre  un  temps  pré  - 
cieux  pour  la  guerre  franche  , pour  la  bonne  guerre  , 
ne  ferions-nous  pas  infenfés  dé  préférer  à cette  der- 
nière une  négociation  infailliblement  illufoire  & fu- 
neffe  ? 

Un  peuple  libre  a rarement  l’avantage  dans  les 
négociations  de  cabinet.  Emploie -t-il  des  agens 
patriotes  ? ils  font  trompés.  Emploie-t-il  des  agens 
miniftériels  ? il  eft  trompé  ; il  l’eft  fur-tout  quand 
il  eft  obligé  de  fe  fier  à des  agens  qui  ne  font  pas  de 
fon  choix,  quand  ces  agens  font  des  hommes  qu’il 
eft  facile  de  circonvenir  & de  féduire  , quand  ils 
font  choifis  par  un  pouvoir  exécutif  que  la  nature  des 
chofés  rend  peut-être  en  fecret  ennemi  de  fa  liberté. 
Un  peuple  libre  ne  fait  bien  fes  affaires  que  par  lui- 
même,  ou  par  des  agens  fans  cefiè  expofés  à fes  re- 
gards. Or,  à la  guerre,  c’eft  la  nation  qui  négocie 
8c  ne  fe  laiffe  point  tromper.  A la  guerre  tout  eft  pu- 
blic , tandis  que  tout  eft  myftère  8c  fouvent  fraude 
dans  le  cabinet;  il  vaut  donc  mieux  pour  un  peuple 
libre  , qui  veut  conferver  fon  indépendance  , d’en 
affurer  le  fuccès  par  fes  armes , que^par  des  fineffes  di-’ 
plomatiques 
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Qui  peut  mieux  fentir  cette  vérité  que  le  peuple 
français  ! quelle  confiance  peut-il  avoir  dans  les  négo- 
ciations, tant  que  la  diplomatie  reftera  dans  les  mains 
d’hommes  oui  regrettent  le  bon  temps , où , pour  leurs 
menus  plaifirs , ils  pouvaient  tracaffer  & boujeverfer 
l’Europe  ; tant  que  cette  diplomatie  ne  fera  pas  popu- 
laire,c’ert-a-dire  franche,  ouverte,  fimpIe,peucoûteufe 
& circonfcrite  dans  les  relations  yraiement  avanta-, 
geufes  à la  France;  tant  qu’elle  fera  une  feuille  de 
bénéfices  entièrement  réfervée  aux  privilégiés  & aux 
créatures  de  l’ancien  régime,  quelle  confiance  le  peu- 
ple peut-il  avoir  dans  des  négociations,  en  les  voyant 
dirigées  par  des  hommes  fartueufement  entretenus 
pour  contrarier  fes  intérêts , par  des  valets  qui  parlent 
encore  du  roi  leur  maître  & décrient  la  nation  qui 
re  quittent  leur  porte  que  pour  arborer  la  cocarde 
blanche , & qui  relient  impunis?  Quelle  confiance 
lurtout  prendre  dans  une  négociation  avec  la  cour 
de  V lenne  , quand  on  fait  que  fon  influence  prédomine 
toujours  dans  le  cabinet  de  la  France  , quand  on  doit 
craindre  que  1 ambaiïadeur  ne  Toit  entraîné  par  cet  in- 
térêt,  & par  confèrent  quand  il  eft  naturel  de  craindre 
un  concert  fatal  a la  caufe  populaire  ? Confier  le 
fakit.  du  peuple  à de  pareilles' négociations,  n’eft- 
ce  pas  1 expofer  bien  légèrement? 

On  va  fe  récrier  contre  c es  défiances;  mais  Mèf- 
fieurs,  :1  s'agit  du  bien  le  plus  précieux,  & la  con- 
fiance a perdu  preique  tous  les  peuples  libres' 

Ainfi  tergiverfation  infaillible  de  la  part  du  cabinet 
de  Vienne , & concert  probable  entre  lui  & celui  de 
France,  voilà  ce  que  vous  devez  attendre  de  cett» 
négociation.  Il  faut  donc  y renoncer. 

Mais  queue  nécefiité  d’ailleurs  a cette  négociation  ? 
Demander  une  expiication,  n’eft-ce  pas  fuppofer  que 
DlJc.  de  AJ  Bnjjbt  du  17  Janvier  iffyi.  A 5 . 
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la  conduite  de  l’empereur  eft  équivoque  f n’eft  - ce 
pas  fuppofer  que  les  a êtes  d’hoftilités  ne  font  pas 
évidens  ? n’eft-ce  pas  annoncer  une  foibleffe  qui  fe- 
roit  croire  à votre  impuiffance  ou  à votre  frayeur. 

Je  ne  dirai  donc  pas, avec  votre  comité,  à l’empereur  : 
voulez-vous  exécuter  le  traité  de  1756?  mais  je  lui  dirai: 
vous  avez  violé  vous-même  ce  traité  de  1756;  donc 
nous  fommes  autorifés  à le  regarder  comme  rompu. 
Je  ne  lui  dirai  pas  avec  votre  comité  : voulez-vous 
vous  engager  à ne  pas  attaquer  ni  la  France  ni  fon 
indépendance  ? mais  je  lui  dirai  : vous  avez  iornié  une 
ligue  contre  la  France  ; on  doit  donc  vous  combattre. 
Cette  attaque  eft  jufte,  car  ou  il  faut  fermer  les  yeux 
à la  lumière , ou  il  faut  convenir  qu’une  guerre  formée 
par  dès  puiflances  étrangères  contre  une  nation  libre 
eft  un  véritable  aâe  d’hoftilité.  Louis  XIV  déclara  la 
guerre  à l’Efpagne,  parce  que  l’ambafladeur  efpagnol 
avoit  pris  le  pas  fur  le  rien  à Londres.  Ce  n eft  pas  ^ur 
des  prétextes  auiïï  frivoles,  qui  ne  conviennent  qu  au 
defpotifme  avide  de  conquêtes,  que  fe  fonde  la 
guerre  d’un  peuple  libre.  Il  s’agit  de  notre  indé- 
pendance, & nous  ne  pouvons  la  conferver  qu  en 
prévenant  nos  ennemis. 

Les  exemples , Meilleurs,  ne  nous  manqueroient 
pas  pour  prouver  la  juftice  deGette  attaque.  Le  fameux 
Charles  XII  eft  menacé,  en  montant  fur  le  trône,  par 
la  ligue  de  trois  princes  qui  voüloient  profiter  de  ta 
ieunefîe  & de  fon  inexpérience  pour  le  dépouiller,  par 
les  rois  de  Danemarck  & de  Pologne  & par  le  Czar  : 
le  confeil  délibère  en  fa  préfence.  On  propole  une 
négociation  pour  détourner  la  tempête,  fout  d un 
coup  le  jeune  prince  le  lève:  Meilleurs,  leur  dit-il , 
î’ai  réfolu  de  ne  jamais  faire  une  guerre  mjuite  , mais 
de  n’en  finir  une  légitime  que  par  la  parte  de  mes 
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ennemis.  Ma  réfolution  eft  prife , f irai  attaquer  le  pre- 
rmer  qui  fe  déclarera  ; & quand  je  l’aurai  vaincu  * 
] elpere  faire  quelque  peur  aux  autres.  Charles  XII  tint 
paiole.  Seul  & fans  allié,  il  battit  fucceffivement  les 
rois  de  Danemarck  , de  Pologne  & le  Czar.  Il  les 
battit  ; & s’il  effuya  des  difgraces-  par  la  fuite  , il  ne 

les  dut  qu’à  la  maladie  des  conquêtes  dont  il  étoit  tour- 
menté. 

Ce  fut  encore  ainfî  qu’en  agit  le  parlement  d’Angle- 
terre en  1 6$ o.  Après  avoir  publié  dans  une  déclaration 
lolemnelle,  que  ne  voulant  point  troubler  les  nations 
étrangères , il  n’entendoit  point  qu’elles  le  troublaient 
en  intervenant  dans  fes  différends,  il  attaque  auflitôt  la 
Hollande  qui  donnoit  afyle  aux  rebelles  , 8c  la  Hollande 
etoit  alors  au  plus  haut  degré  de  gloire  8c  de  puiffance , 
«nuyter  commandait  fes  flottes  île  prince  Rupert  battu 
pourfuivi  par  Blacke,  fe  réfugie  avec  fa  flotte  dans  le 
ortugal.  Blacke  l’y  fuit  : 8c  quoique  la  république 
Angleterre  fut  en  paix  avec  le  Portugal,  il  attaque 
on  ennemi  dans  le  Tage  8c  le  détruit  entièrement1. 

«appelez-vous  enfin,  Meilleurs,  la  fameüfe  cam- 
pagne de  Saxe  par  le  célébré  Frédéric,  campagne  dont 
1 exemple  vous  a été  cité  par  le  comité.  Quatre  puif~ 
ances  le  menaçaient  : en  les  prévenant  il  tourna  l’orale 
contre  elles.  Et  certes  notre  caufe  eff  bien-plus  juffe 
que  celle  de  Frédéric.  La  ligue  formée  contre  lui  étoit 


fecrète  : il  n’en  eut  la 


preuve  que  lorfiju’il  eut  pris 


Drefde  - où  il  faifit  l’originaL  du  traité  dans ‘les 
archives  de  la  chancellerie.  La  ligue  formée  contre 
nous  eff  publique.  Aucun  a de  d’hoffilité  n’avoit  pré- 
cc.e  lade  de  Frédéric,  tandis  que  la  protedion  ou- 
verte  accordée  aux  émigrés , 8c  que  l’ordre  donné  au 
general  Bender , ne  peuvent  être  conffdérés  que  comme 
«es  ades  dhoftilité. 

Les  circonftances  nous  font  encore  commi 
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à Frédéric  une  loi  de  cette  attaque.  N avoue- 
rions pas  à craindre  que  fi  Léopold  ne  laide  pas  en- 
core éclater  Tes  defieins  hoftiles,  c’eft  que  les  forces 
des  confédérés  ne  font  pas  réunies  ? N avons  - nous 
pas  à craindre,  ou’on  emploie  ces  protefiations  ami- 
cales , ces  ordres  de  diffiper  les  raflemblerpens  , 
pour  nous  tromper,  pour  nous  amener  à une  inertie 
funefte  pour  nous,  utile  pour  nos  ennemis?  Car  pen- 
dant cette  comédie  politique  nos  préparatifs  militaires 
épuifent  nos  refiources,  les  inquiétudes  renaifient,  les 
agitations  intérieures  fe  continuent,  les  forces  combi- 
nées s’unifient,  les  prétentions  fe  montrent,  la  hauteur 
fe  déploie  dans  les  offices,  les  menaces  fuccèdent  au 
ton  mielleux,  ons’pffenfe,  l’invafion  fuit,  une  guerre 
défaftreufe  éclate  dans  nos  foyers  mêmes,  lesmécon- 
tens  fe  rallient  bientôt  autour  des  drapeaux  étrangers , 
& la  guerre  civile  fe  joint  à la  guerre  étrangère. 

Tels  font  les  vues  fecretes  de  vos  ennemis  : ils  font 
rois&  vous  êtes  peuple,  ils  font  defpotes,  & vous  êtes 
libres.  Or , iJsji’y  a point  de  capitulation  finccre  entre  la 
tyrannie  & la  liberté.  Les  tyrans  étrangers  veulent  donc 
ou  nous  écrafer,  ou  nous  tromper;  ils  ne  peuvent  en- 
core nous  écrafer,  ils  cherchent  donc  à nous  tromper. 
En  nous  trompant , en  nous  traînant  de  délais  en  délais, 
ils  gagnent,  •&  nous  perdons.  Notre  pofition  aéluelle 
eft  avantageufe,  leur  pofition  eft  défavoraoîe;  le  temps 
améliore  la  leur,  détérioré  la  nôtre.  Places  bien  forti- 
fiées, approvifionnemens  abondans  ; cent,  m me  iran- 
çaisJibres,  courageux,  bien  armés,  qui  n’attendent  que 
le  fignal  pour  attaquer  , pour  s’emparer  des  places  ex- 
cellentes, dont  il  fera  enfuite  difficile  de  les  châtier; 
une  fociété  de  plufieurs  millions  d’hommes,  voues 
à la  liberté,  formant  un  corps  de  refeive  impérc- 
irable  & foutee  inépuifable  de  recrues;  telle  eft  notre 
fituation  , tel  eft  le  tableau  confolant  que  vous  eu 

a préfentc  le  miniftre  de  la  guerre. 
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Quelle  eft  , au  contraire , la  pofition  de  vos  ennemis  ? 
le  ne  parle  pas  des  troupes  des  électeurs , deftinées 
prefque  toutes  à la  parade;  mais  celles  de  l’empereur, 
les  feules  redoutables,  font  difperfées , fuffifent  à peine 
à contenir  des  pays  immenfes  ; des  milliers  d’hommes 
armés  dans  les  montagnes  de  Styrie , réclament  une 
repréfentation  plus  égale  à la  diette;  la  Gallicie  me- 
nace, encouragée  par  l’exemple  de  la  Pologne;  le 
Brabançon  ronge,  en  frémilfant,  fon  frein;  les  trou- 
pes, elles-mêfnes,  commencent  à fentir  le  leur.  La 
faifon,  la  difperfion  de  ces  forces,  leur  propre  efprit, 
celui  qui  domine  dans  ces  pays , tout  eft  donc  contre 
f empereur;  on  auroit  donc  tout  à gagner  en  l’atta- 
quant, on  perd  tous  ces  avantages  en  attendant. 

En  un  mot,  Meffieurs,  8c  je  défie  de  répondre  à 
ce  dilemme  : ou  l’empereur  veut  la  guerre , ou  il  ne 
la  veut  pas  ; s’il  la  veut , il  feroit  infenfé  de  ne  pas  le 
prévenir  ; siil  ne  la  veut  pas, il  feroit  infenfé  lui-même 
de  ne  pas  la  prévenir,  en  nous  donnant  auffitôt  la  làtis- 
faétion  que  nous  avons  droit  d’attendre  de  lui.  Car  quel 
eft  l’objet  de  cette  guerre  ? Ce  ne  font  pas  des  conquêtes 
à faire,  ce  n’eft  pas  même  des  injures  à venger,  c’eftun 
danger  à prévenir.  Que  l’empereur  falfeceffer  ce  danger; 
il  le  peutd’un  feulmot  : qu’il  renonce  à la  ligue  formée 
contre  notre  indépendance,  8c  nous  dépofons  nos 
armes.  Les  quitter  auparavant,  c’eft  violer  le  ferment 
lolemnel  que  nous  avons  fait  dans  la  mémorable  jour- 
née du  14  janvier;  car  nous  avons  juré  de  regarder,  , 
de  traiter  en  ennemies  les  puiffances  étrangères  qui 
voudroient  attaquer  notre  conftitution  ou  intervenir 
dans  nos  difcuffions  : or,  l’empereur  eft  évidemment 
dans  ce  cas;  donc  il  faut,  ou  nous  réfoudre  au  par- 
jure , ou  le  combattre.,  s’il  perfifte  dans  fa  ligue  contre 
notre  cpnftitütion.. 

Ici,  Meffieurs , te  dois  marquer  & réfumer  les  diffé- 
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rences  & .les  rapprochemens  qui  font  entre  le  projet  du 
comité  & le  mien.  i°.  11  demande  des  explications: 
je  n en  veux  pas:  je  veux  qu’on  notifie  à l’empereur 
que  nous  le  regardons  comme  ennemi  s’il  ne  nous 
iatishut  pas  immédiatement.  Les  explications  fuppo- 
tent  des  doutes  : il  n’y  en  a point  fur  les  afles  d’hof- 
tilites  de  1 empereur.  Il  ne  faut  point  diiïimuler  fes 
torts  : un  peuple  libre  doit  être  vrai,  fur-tout  vis  à-vis 
des  rois.  2°.  La  forme  de  l’explication  nous  met  à 
la  merci  de  1 empereur.  Exiger  une  faüsfaâion,  c’efl 
le  mettre  a la  nôtre;  nous  en  fommes  juges.  Des 
explications  n’ôtent  point  les  inquiétudes,  la  fatisfac- 
tion  les  diffipe  entièrement.  3».  Je  penfe,  comme  le 
comité , que  cette  fatisraftion  ne  doit  plus  rouler  fur 
la  defenfe  des  raffemblemens , mais  fur  une  renon- 
ciation formelle  à la  ligue  contre  la  France  a°  Je 
veux  la  guerre  au  io  février,  fi  cette  renonciation 
n eu  pas  parvenue;  & cette  volonté  ne  paroîtra  point 
comminatoire,  comme  le  parolt  la  demande  en  expli- 
cation. y®.  Enfin,  fi  j’adopte  le  délai  du  comité,  c’eft 
parce  qu  il  efl  allez  long  pour  être  loyal , & qu’il  n’eft 
pas  aLez  long  pour  être  dangereux  ; c’ell  que  ce  délai 
elt  necedaire  pour  forcer  l’empereur,  par  fon  intérêt, 
a fe  hâter  de  rechercher  la  paix,  & de  l’obtenir  par 
une  iatisfa&ion  franche. 

. I^blefle,-  décrie-t-on,  la  majeftc  de  la  couronne 
îm penale.  Mais  l'empereur  n a pas  craint  de  bîefTer  la 
majeite  au  peuple  français.  Il  n’y  a pas  de  déshon- 
neur pour  un  roi  de  céder  devant  une  nation,  il  n’y 
a point  de  déshonneur  de  céder  devant  la  juftice 
Que  les  rois  abjurent  enfin  ces  fauffes  idées  de  gran- 
deur : il  n y a d’honneur  que  dans  la  vertu,  de  dés- 
honneur  que  dans  le  mal.  Cette  maxime  efl  vraie 
pour  les  rois  comme  pour  les  fimples  citoyens.  Si 
donc  1 empereur  a tort,  un  pas  rétrograde' l’hono- 
rera  plus  qu’une  vitfoire  à l’appui  de  l’injuftioe.  N’eût- 
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il  pas  la  vertu  de  le  faire,  il  y auroit  du  gain  à en 
avoir  la  politique.  C’eft  par  des  vertus  déformais  que 
les  rois  peuvent  expier  ou  faire  oublier  encore  quel- 
que temps  leurs  longues  ufurpations. 

Ainfi,  Meilleurs,  mon  projet  lailfe  à l’empereur  la 
reffourcede  la  paix:  elle  eft  dans  fa  main;  il  en  ufera 
r‘  ^onne"f°‘ : s’'l ne  l’eft  pas,  nous  ferions  in- 

îen  es  de  lui  accorder  un  plus  long  terme  & de  ne  pas 

l attaquer.  Ainfi  par  mon  projet  le  peuple  français  allie 
ce  qu  il  doit  a fa  fureté,  avec  la  nobleffe  & la  dignité 
de  fon  caradère.  s 

Il  ne  faut  pas  vous  le  difilmuler  : l’empereur,  foit 
politique,  foit  meilleur  confeil,  paroît  abjurer  l’idée 
guerre  ; ’ 1 on  en  îuge  au  moins  par  les  ordres 

quil  a tranfmis  aux  électeurs  ; au  ton  de  l’office  du 
28  ieptembre  fuccède  un  ton  plus  doux.  Un  peuple 
mie  ne  varie  point  ainfi , parce  qu’il  marche  toujours 
lur  la  ligne  des  principes.  Nous  étions  juftes  dans  le 
piemier  mefiage  : nous  le  ferons  encore  dans  le 
jecond.  hn  exigeant  une  fatisfadion  qui  nous  Ôte  toute 
inquiétude,  & en  donnant  à l’empereur  un  terme  pour 
nous  la  procurer,  nous  lui  prouverons  que  les  Fran- 
çais dédaignent  de  profiter  de  la  détreffe  de  leurs  en- 
nemis  pour  leur  împofer  des  loix  dures;  qu’ils  ne  fe 
vengent  des  outrages  qu’en  pardonnant  aux  rois.  C’eft 
alors  qu  ils  mériteront  cette  belle  devife  du  peuple  ro- 
main : P arcere  fubjeclis  & debellare  faperbos.  F P 
Apies  vous  avoir  démontré  qu’une  guerre  prompte 
eftjufie,  nécelfaire  & commandée  par  les  drcoEffi 
tances  ce  par  vos  fermens,  à moins  que  l’empereur 
ne  la  prévienne  dans  un  bref  délai  par  une  fatisfadion 
qui  vous  ote  toute  inquiétude  , je  dois  vous  prouver 
maintenant , & c’eft  le  point  fur  lequel  je  diffèrePdavan- 
tage  avec  le  comité,  que  loin  de  demander  à l’em- 
pei  eur  s i!  veut  exécuter  le  traité  de  1 7 j 6 , nousfommes 
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autorifés  a le  regarder  d’après  lui  comme  anéanti. 


Vous  vous  rappelez,  meilleurs,  que,  fuivant 
le  traité  du  premier  mai  17^6,  entre  le  roi  de 
France  & l’impératrice ; ils  s’étoient  promis,  tant  pour 
eux  que  pour  leurs  fucceffeurs  , de  fe  garantir  ieurs 
états  contre  les  attaques  de  quelque  ptiiiïance  que 
ce  fût  ; qu’ils  s’étoient  promis  un  fecours  de  vingt- 
quatre  mille  hommes , ou  de  8 à 9 millions,  dans  le 
cas  où  l’un  ou  l’autre  feroit  attaqué. Vous  vous  rappelez 
que  la  France,  fidelle  àfes  engagemens,  a dépenfé  des 
tréfors  énormes  , verfé  le  fang  de  plufieurs  milliers  dé 
citoyens  pour  aider  la  cour  de  Vienne  , dans  l’abfurde 
guerre  de  fept  ans  , qui  entreprife  par  nous  , fans 
aucun  objet  utile , a coûté  à la  France  tous  fes  éta- 
bliffiemens  dans  l’Amérique  & l’a  couverte  d’igno- 
minie. Vous  vous  rappelez  que  , dégradée  par  ce 
traité  au  rang  des  puilfances  fecondaires , devenue 
l’exécutrice  complaifante  8c  forcée  des  réfolutions  du 
cabinet  de  Vienne,  la  France  a vu  tranquillement  s’ef- 
fe&uer  le  démembrement  de  la  Pologne  8c  l’invafion 
de  la  Bavière.  Vous  vous  rappelez  que  depuis  la 
révolution,  la  cour  de  Vienne,  loin  de  payer  la  na- 
tion françaife  d’un  julfe  retour;  loin  d’employer  fes 
bons  offices  8c  fes  troupes  pour  faire  cefi'er  les  raffem- 
blemens  des  émigrans.,  & les  confpirations  contre  fa 
liberté  ,a  protégé,  au  contraire,  8c  ces  raffemblemens 
& ces  complots;  il  en  réfulte  que  la  cour  de  Vienne 
a violé  conllamment  le  traité  de  1756,  depuis  le  com- 
mencement de  notre  révolution. 


Et  dès-lors , par  quelle  extravagance  le  refpeéle rions- 
nous  ? par  quel  excès  de  démence  voudrions-nous 
maintenir  un  traité  où  les  intérêts. de  la  France  ont 
été  immolés,  par  un  miniftre  corrompu,  à l’intérêt 
de  la  maifon  d’Autriche;  où  la  France  fait  des  facri- 

fices 
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fices  immenfes , & ne  reçoit  rien  en  compensation  ; 
où  elle  s’engage  dans  une  réciprocité  de  derenie  y 
Iorfque  la  nature  des  choies  rend  1 attaque  ce  Tes  états 
prefqu’impolTible  & îa  défenfe  très-facile  , tandis  qu  au 
contraire  l’attaque  de  l’Autriche  e(l  très-facile  & la 
défenfe  très -difficile  ? Comment  nous  pbftinenons-' 
nous  à maintenir  un  traité  qui  prive  la.  France  de  les 
alliances  les  plus  naturelles  ; qui  lui  a etc  la  confiance 
dans  l’empire,  fa  prépondérance  en  Allemagne ^pour 
îa  tranfporter  dans  la  ma  don  de  Prune  ; qui  iiu  ie«.rn^. 
les  canaux  les  plus  avantageux  du  commence  ; qui 
l’enveloppe  dans  des  guerres  continuelles  Sc  les  plus 
abfurdes ; en  un  mot,  qui  met  a la  dévotion  déjà 
maifon  d’Autriche  fes  tréfors  ôc  le  fang  de  tous  les 
citoyens  ? 

Non,  meilleurs,  un  pareil  traité  ne  peut  Je  con- 
cilier avec  les  principes  de  la  conflîttotio-n  des  français. 
Elle  leur  défend  impérieufement toute  conquête,  elle 
leur  défend  toute  guerre  offmfive,  à moips  que  leur 
propre  sûreté  ne  l’exige-  Ils  ne  peuvent  doné  plus 
former  aucun  traité  oftenhf  avec  les  nations,  je  dis 
plus  , & c’efl  un  point  important  qui  mérite  d’être  ap-4 
profond! , je  dis  qu’ils  n’en  doivent  pas  contrarier 
de  défenfif,  qui  nauroit  pas  d’un  côté  pour  objet  leur 
propre  sûreté , & qui  de  l’autre  ne  feroit  pas  ren- 
fermé dans  la  ftricle  défenfe;  car,  en  fuivant  les 
rubriques  de  l’ancienne  diplomatie , un  traité  defenfif 
fe  tournoit  facilement  en  traité  offenff.  Il  efl  fi  fa- 
cile de  fe  faire  attaquer  pour  fe  plier,  aux  termes  du 
traité  ! 

Les  Français  doivent  être  les  frères  de  tous  les 
hommes,  de  tous  les  peuples;  ils  veulent  être  jufleS 
& bienveillans  envers,  tous.  Or , fe  lier  excliffivement 
avec  tel  ou  tel  peuple,  s’engager  à défendre^ exclufi- 
vement  tel  ou  tel  peuple  contre  toute  efpèce  a attaque 
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c eft  faire  un  traité  d’iniquité  éventuelle  contre  tel  ou 
tel  autre  peuple  ; c’eft  par  conféquent  violer  le  prin- 
cipe de  la  fraternité  univerfelle. 

La  nature  vient  ici  au  fecours  des  principes  qui 
doivent  diriger  la  b rance  dans  les  nouveaux  traités 
d amitié  qu’elle  doit  former  avec  les  nations.  La  na- 
tm%  a gratifié  la  France  des  avantages  qui  peuvent 
aflurcr  l’exercice  de  cette  fraternité  ; car  notre  fîtua- 
tion  topographique  & politique  efl  telle  que  nous 
avons  peu  à redouter  des  attaques  extérieures  , que 
nous  pouvons  aifément  les  repoulfer  : 8c  que  par  con- 
séquent nous  ne  reiTentons  pas  un  grand  oefoin  de 
recours  étrangers  pour  notre  défenfe.  Si  nous  ne  pou- 
vons pas,  comme  Ir#s  Américains,  nous  affranchir  en- 
tièrement du  joug  des  alliances  défenfives,  au  moins 
pouvons-nous  y mettre  de  telles  conditions  qu’elles 
ne  blefiéntpas  les  principes.  Depuis  l’Océan  jiifqifaux 
Alpes,  ta  France  eft  bordée  par  l’Empire  & par  l’em- 
pereur. L’Empire  n’eft  qu’un  fantôme,  l’Autriche  an- 
térieure n’eft  pas  redoutable  ; le  Brabant  libre  fe  lieroit 
naturellement  à ta  France  , ou  s’il  refte  fournis  à P em- 
pereur , il  fera  plus  inquiétant  pour  lui  que  pour  fes 
voîfins-. 

Quels  font  nos  autres  voifins  ? les  Suiffes,  dont  le 
gouvernement  a befoin  de  1a paix, dont  le  peuple  aime 
ta  liberté  8c  la  France;  le  roi  de  Sardaigne,  dont  les 
moyens  font  nuis  , dont  le  peuple  eft  français,  à qui 
ta  nature  permet  l’entrée  de  ta  France  , mais  lui  inter- 
dit; une  retraite  fure  ; l’Angleterre  , que  fa  fituaiîon  éloi- 
gnera long-temps  de  toute  guerre  européenne,  qui, 
quoique  voifine  de  la’  France , ne  peut  frapper  qu’au 
loin  fur  elle,  8c  ta  force  des  chofes  accélère  le  mo- 
ment où  ce  moyen  même  lui  fera  enlevé:  ta  Hol- 
lande, qui,  rendue 'à  fa  liberté,  ne  fera  pas  l’ennemie 
d’un  peuple  libre  , qui , g f rnifîant  fous  le  joug  du 
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defpotifme , ne  peut  lui  être  redoutable  ; la  Hollande 
où  le  ftadhouder  eft  tout, où  ce  tout  n’eitrien;IaHoI- 
lande  où  le  flathouder  n’eflque  le  ferviteur  des  puifiari' 
ces  étrangères  ,&  qu’un  maître  impuiffant  de  citoyens 
peu  fournis  ; l’Efpagne  enfin , que  la  nature  a féparée 
de  la  France  par  des  montagnes  impénétrables , & 
dont  la  profonde  détreffe  attelle  l’impuilfance. 

Dans  cette  pofïtion  à l’extérieur  , défendue  par  des 
ntontagnes,  par  des  mers,  des  forterelfes,  des  aimées 
nombreufes , mais,  ce  qui  vaut  mieux  , ce  qui  elt 
inexpugnable  , par  des  millions  d’hommes  qui  veulent 
la  liberté,  pourquoi  la  France  n éleveroit-elie  pas  fa 
diplomatie  à la  véritable  hauteur  ? pourquoi  ne  re- 
îetteroit-elle  pas  dans  le  néant  ces  traités  fabriques 
par  l’ignorance  Ôc  par  la  corruption,  traités  ou  les 
peuples  ont  été  conftamment  facrifiés  aux  intérêts  de 
quelques  individus; traités  fouvent  auffitôt  rompus  que 
{ignés  ; traités , prétextes  éternels  de  guerre , plutôt 
que  le  fondement  de  la  paix  ? pourquoi  ne  fe  bome- 
roit-elle  pas  à un  traité  d’amitié , non-feulement  avec 
fes  voifins  , mais  avec  tout  le  genre  humain  ? pour- 
quoi ne  rédüiroit-elle  pas  fa  diplomatie  à ce  qu  elte 
doit  être  déformais , à la  connoifîance  du  commerce 
& des  rapports  paifibles  qui  peuvent  lierres  nations  ? 

En  un  mot,  Meilleurs,  il  faut  on  dechiier  notre 
conftitution  ou  déchirer  les  traites  oui  labîeflent;  or, 
le  traité  paffé  avec  la  cour  de  Vienne  en  1756 
la.  bleffe  effentiellement  i car  vous  ne  pouvez  plus 
promettre  de  facrifier  à l’empereur  des  milliers 
d’hommes  pour  fatisfaire  fes  reiïèntimens  ou  fes 
caprices  dans  des  guerres  étrangères.  Donc  , puis- 
que votre  conftitutioii  vous  commande  l'aban- 
don de  ce  traité  , vous  ne  pouvez  plus  , comme 
le  confeille  votre  comité  , en  demander  l'execution 
à l’empereur  ; vous  devez  au  contraire  lui  decla- 
ser  que  votre  conflitution  vous  force  d’y  renoncer- 
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La  loyauté  françaife  vous  diéle  cette  déclaration.  Vous 
devez  lui  due  : « Les  Français  font  les  frères  de  tous 
les  hommes;  ils  ont  juré  de  ne  s’armer  que  pour  leur 
propre  défenfe  ; ils  ne  peuvent  donc  s’armer  pour 
vos  querelles  perfonneiies  ; mais  la  nation  françaife 
vOus  offre  fon  amitié  , fa  fraternité , & tout  ce  que 
vous  pouvez  attendre  d’un  voi'fin  bon  , jufle  & loyal. 
Soyez  jufies  avec  nous,  & nous  ne  troublerons  ja- 
mais la  paix  de  vos  états».  Je  vous  le  demande , 
Meilleurs*  l’empereur  auroit-il  le  droit  de  s’offenfer 
d’un  pareil  langage?  Doit-on  craindre  qu’il  fe  porte 
à vous  déclarer  la  guerre  ? ce  feroit  lui  prêter  une 
démence  qu’il  n’a  pas.  Mais,  fût- il  aflez  aveugle  pour 
fe  livrer  à des  reiTentimens , votre  réfolution  ne  devroit 
pas  varier';  votre  conftitution  doit  être  facrée  pour 
vous  ; vous  ne  devez  pas  fouffrir  qu’une  main  étrangère 
touche  à cette  arche  fainte  ; vous  ne  devez  pas  l’altérer, 
pour  quelque  crainte  que  ce  foit , ou  vous  cefferiez 
bientôt  d’être  libres.  Rome  avoit  pour  principe  de  ne 

5’ aurais  négocier  avec  fon  ennemi  qu’il  ne  fût  fournis: 
lome  dut  à ce  principe  fa  grandeur.  Vous  devrez  la 
vôtre  à votre  attachement  inébranlable  pour  votre 
indépendance  , à votre  courage  pour  attaquer  vos  en- 
nemis qui  voudroient  l’entamer.  C’eft  votre  premier 
pas  dans  la  carrière  diplomatique  , il  doit  être  grand  , 
affûté  ; il  doit  offrir  une  grande  leçon  aux  princes  qui 
feroient  tentés  d’imiter  l’empereur  : il  faut  qu’il  plie, 
ou  fl  vous  pliez  vous-mêmes , les  outrages  s’accu- 
muleront fur  vos  têtes. 

Eh!  pourriez-vous  craindre  , Meilleurs*  cette  Au- 
triche dont  le  peuple  eft  déjà  votre  ami*  fi  ion  gou- 
vernement vous  hait  ? Pouvez-vous  craindre  ce  ca- 
binet de  Vienne  que  fit  trembler  Richelieu,  qui  ne 
gouvernoit  que  des  efclavcs  , à qui  Louis  XiV  enleva 
les  plus  belles  provinces , à qui  le  timide  Fleury  donna 
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lui-même  des  loix  ? La  France  libre  craindroit  ce  ca- 
binet aujourd’hui  divifc  en  deux  partis  qui  trompent 
mutuellement  l’empereur , le  font  tomber  dans  des 
contradictions  perpétuelles  ; ce  cabinet  qui , joué  "par 
des  i-ntrigans  avides , affeCtoit  d’abord  une  fauffe  fierté  ; 
qui , mieux  éclairé  par  la  fitu.afion  des  Pays-Bas  , a 
déjà  refufé  aux  électeurs  les  fecours  qu’il  avoit  promis 
d’abord?  Je  vous  le  difois  dernièrement , je  n’ai  qu’une 
crainte  ; c’eft  que  nous  n’ayons  pas  la  guerre  ,&  cette 
crainte  fe  réalife  ; car , dans  tous  les  cabinets,  le  defir 
de  la  guerre  n’a  été  qu’un  jeu  pour  vous  épouvan- 
ter , & fi  l’on  pouvoit  fonder  tous  les  replis  de  la 
diplomatie  , vous  découvririez  peut-être  l’intrigue 
honteufe ,'  intrigue  qu’a  déjouée  la  marche  loyale  de 
franche  de  cette  affemblée  & de  la  nation  françaife. 

Déjà  je  vois  ces  amis  de  la  paix  qui  prêchoient  vi- 
vement la  guerre  changer  de  langage.  La  Hollande  , 
difent  ils ,1a  Pruffe  , la  Buffle,  vont  fe  déclarer  pour 
l’empereur , fi  on  l’attaque.  Ils  Pont  promis  peut-être  ; 
mais  leurs  intérêts  les  empêcheront  de  réalifer  ce 
traité.  Ne  vous  ai-je  pas  prouvé  qu’il  étoit  pref- 
qu’impofiible  entre  des  puiffances  dont  les  intérêts 
font  fi  difeordans  ? Mais  voulez-vous  rompre  infail- 
liblement la  coalition  de  toutes  ces  puiffances  ?, 
rompez  le  traité  de  17  $*6.  La  rupture  de  ce  traité 
vous  eff  un  sûr  garant  de  la  neutralité  de  la  Pruffe 
elle  lui  affure  le  retour  de  fon  allié  naturel  , la 
France. 

L’Empire,  en  vous  voyant  rompre  ce  traité,  efpé- 
rera  ^auffi  de  retrouver  dans  la  France  une  utile  pro- 
tection. L’intérêt  de  l’Empire  efi  de  brifer  l’union 
monftrueufe  qui  exifie  entre  l’empereur  8c  la  Pruffe, 
qui  menace  d’écrafer  la  ligue  germanique  4 qui  en  a 
déjà  effrayé  les  divers  membres  , fi  l’on  en  juge  au 


( 22  ) 

moins  par  les  lettres  de  l’empereur  même  ôc  du  roi 
de  Prufle  au  corps  germanique. 

Audi,  Meilleurs  , ne  doit-on  pas  douter  que  pour 
peu  que  nos  négociateurs  fuflTent  habiles  ôc  éclairés, 
il  ne  fût , en  cas  de  guerre  , tr^s-facile  d’amener 
prefque  tous  les  électeurs  à la  neutralité  ; car  prefque 
tous  doivent  defîrer  l’abaiflement  de  la  maifon  d’Au- 
triche. L’intérêt  du  ftadhouder  efl  de  conferver  l’ami- 
tié de  l’Angleterre  ; ôc  l’Angleterre  voit  d’un  très- 
mauvais  oeil  le  traité  que  les  Provinces  - Unies  ont 
paffé  avec  l’empereur.  Enfin  ^ voulez-vous  juger,  par 
un  trait  frappant , de  la  verfatilité  des  membres  de 
cette  coalition  couronnée  ? Les  deux  puiffances  qui 
paroifibient  les  plus  ardentes  pour  l’exécuter,  pour 
fondre  fur  la  France  , la  Rullie  Ôc  la  Suède  , fe  font 
tout-à-coup  refroidies  ; elles  ont  reçu  la  notification 
de  notre  conftitution  : fans  doute  elles  ont  fenti  qu’il 
valoit  mieux  porter  leur  attention  fur  les  évènemens 
qui  fe  préparent  dans  leur  voifinage  , que  de  s’en- 
gager dans  une  guerre  lointaine  Sc  ridicule.  Les  trônes 
de  Pologne  ôc  de  Conflantinople  offrent  une  con- 
quête plus  facile  que  le  trône  de  la  France  ; c’eft 
ainfi  que  la  politique  compliquée  fur  diverfeS  cours 
de  l’Europe,  les  arrêtera  toujours  dans  leur  coalition 
contre  la  France. 

On  nous  menace  encore  de  l’Angleterre  , qui  , 
dit-on.,  e fl  garante  de  la  conftitution  du  Brabant, ôc 
dont  le  miniftère  a befoin  de  fe  popularifer  à nos 
dépens  : mais  voulons-nous  donc  conquérir  le  Bra- 
bant? notre  conftitution  nous  le  défend;  nous  vou- 
lons forcer  l’empereur  , en  attaquant  le  Brabant,  de 
refpeéler  notre  conftitution , ôc  une  nation  qui  a juré 
de  ne  pas  s’emparer  d’un  pouce  de  terrein  fur  fes 
voifins  P peut-elle  donner  de  l’inquiétude  aux  Anglois? 
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Non  , Meffieurs  , ce  n’eft  pas  en  attaquant  un  peuple 
libre  que  le  miniflère  anglais  peut  fe  popularifer.  Un 
pareil  projet,  dans  les  tildes  circonflances  où  il  fe 
trouve  , le  précipiteroit  vers  fa  ruine.  Il  efl  paffé  ce 
temps  où  F ardeur  des  conquêtes  dans  nos  ifles  à fucre 
auroit  pu  tenter  les  Anglais  , les  exciter  à profiter  de 
nos  embarras , & fermer  les  yeux  à la  juflice.  Le  peuple* 
anglais  fait  des  vœux  pour  nos  fuccès,  ce  feront  un 
jour  les  Tiens,  il  le  fait,  il  le  voit  dans  l’avenir  ; &, 
Meilleurs,  fi  vos  minifires  des  affaires  étrangères 
avaient  eu  quelqueconnoiffance  du  caraéière  anglais, 
de  la  révolution  qu’il  vient  d’éprouver  ; s’ils  n’avoient 
pas  été  dévoués  à la  maifon  d’Autriche,  vous  n’auriez 
pas  à redouter  aujourd’hui  la  coalition  des  puiffances 
ou  la  jonction  de  l’Angleterre de  l’empereur,  du 
roi  d’Efpagne,  de  l’impératrice;  ils  auroient  pu  faci- 
lement oppofer  une  union  avec  l’Angleterre  , la  PrufTe 
8c  la  Hollande.  Rappelez-vous  avec  quelle  facilité 
le  régent  forma  l’union  avec  l’Angleterre,  lorfqu’il 
fut  au (Ti  menacé  par  l’Efpagne  foulevée  par  un  car- 
.dînai  ambitiemr. 

Mais,  dit-on,  qu’àvons-nous  à offrir  aux  Anglais? 
Je  ne  dirai  pas  , comme  ôn  m’en  a prêté  l'intention 
pour  me  noircir,  je  ne  dirai  pas  qu’il  faut  céder  aux 
Anglais  les  ifles  de  France  8c  de  Bourbon,  parce  que 
les  Anglais  n’ont  déjà  que  trop  de  poiTefTions  terri- 
toriales à protéger  , parce  que  ces  poffeffions  font 
toujours  de  foibles  garans  de  la  paix  8c  de  l’union. 
Je  veux  leur  offrir  un  gage  plus  folide  i.c’eftleur  in- 
térêt perfonnel , c’eff  l’amitié  d’un  grand  peuple 
8c  d’un  peuple  libre  ? Or  qu’efl  - ce  qu’un  peuple 
libre  ? C’eff:  un  peuple  qui  ne  tracafîe  pas  fes  voifrns, 
qui  refpecce  leurs  droits  8c  les  traités,  qui  ne  fait  pas 
de  guerres  iniuftes  , qui  ne  fond  oie  pas  les  def- 
potes  pour  aifervir  les  fujets.  Avec  l’amitié  des 
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Français  libres , les  Anglais  n’auront  donc  plus  à 
craindre  de  voir  notre  cabinet  foudoyer  le  leur , 
fculever  contre  eux  les  puiffances  du  Nord,  payer  des 
efpions  dans  l’Inde  pour  exciter  les  Marattes  ou  les 
princes  indiens  , les  tracaffer  encore  dans  le  conti- 
nent américain  ou  dans  leurs  ifles  à lucre.  Et  n’efl* 
ce  rien  , Meilleurs  , pour  les  Anglais,  n’eff-ce  rien 
que  le  bonheur  d’être  enfin  délivrés  de  toutes  ces 
tracafferies  ? C’étoit  le  fyflême  du  cabinet  de  Ver- 
failies  qui  forçoit  l’Angleterre  à entretenir  une  marine 
confidérable  pour  protéger  Ton  commerce  &fes  pof- 
fefïions  lointaines  , une  diplomatie  ou  un  efpionage 
aufTi  difpendieux  dans  toutes  des  cours  de  l’Europe. 
La  révolution  françaife , en  renvërfant  cet  ancien  ré 
gime  , va  d'fpenfer  l’Angleterre  d’une  partie  de  fes  dé- 
penfes;  & l’amitié  des  Français  affurànt  aux  Anglais  la 
tranquillité  de  leur  commerce  , leur  offrirait  les  gages 
les  plus  défirables  pour  un  peuple  commerçant  : 
moins  d’impôts  & un  commerce  étendu  & confiant. 
Ah,  Meilleurs,  comme  il  eu*  été.,  cowime  il  fera  fa- 
cile d’appîanir  à cet  égard  les  difficultés  qui  naiffent 
plutôt  des  préjugés  que  de  raifons  bien  fondées.  La 
nature  des  chofes  appelle  la  France  & l’Angleterre*  à 
une  alliance  fraternelle  & durable , parce  qu’elle  fera 
fondée  , non  fur  des  convenances  de  famille , mais  fur 
des  principes  éternels  & fur  des  intérêts  communs. 

Je  fais  toutes  les  objections  qu’on  peut  oppofer 
à cette  alliance  politique  & commerciale , les  ob- 
jections que  l’on  a oppofées  depuis  le  traité  de 
paix  de  171 les  objedions  que  le  judicieux  Boling- 
broke  lui-même  n’a  pas  rougi  de  répéter:  je  fais  que 
l’Angleterre  elle-même  témoigna  une  joie  vive  lorf- 
que  fon  parlement  s’oppofa  à la  ratification  de  ce  traité 
d’Utrecht , qui  uniffoit  les  deux  nations  par  le 
commerce  ; mais  je  fais  auffi  que  les  argumens 
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tirés  des  époques  où  cette  union  exiftoit,  ne  font  plus 
applicables  aux  circonftances  aéluelles.  Je  vois  que  cette 
union  eft  defirée  par  le  commerce  Anglais,  qui  fouf- 
fre  autant  que  nous  de  la  baille  de  notre  change , 
qui  defire  la  fin  de  notre  crife.  Encore  une  fois , que 
la  France  ôc  l’Angleterre  s’uniiïent , qu’elles  s’uniffent 
avec  l’Amérique  , & l’Amérique  , ëc  la  liberté  comme 
la  paix  , couvrira  bientôt  toute  la  terre. 

Ce  n’eft  pas  ici , Meilleurs,  le  moment  de  me  livret 
aux  grands  développemens  que  ce  fujet  entraîne  ; 
mais,  je  dois  le  dire,  c’eft  avoir  trahi  la  France  que 
d’avoir  négligé  ôc  dédaigné  cette  alliance , que  de  l’a- 
voir facrifiée  à des  coniidérations  perfonnelies  pour 
une  maifon  dont  l’union  n’efl  qu  un  préfent  funefte, 
& dont  l’inimitié  eft  peu  redoutable.  C’eft  encore 
avoir  fait  preuve  d’incapacité  , que  de  n’avoir  pas  faift 
les  circonftances  qui  preffent  le  cabinet  anglais  d’ac- 
cepter cette  union  : il  a de  grands  torts  à expier  aux 
yeux  de  la  nation  anglaife;  ôc  fon  pardon  fe  trouvoit 
dans  une  alliance  qui  promet  au  commerce  anglais 
une  tranquillité , une  durée  qui  peuvent  feules  répa- 
rer les  calamités  des  préparatifs  de  guerre  ôc  de  celle 
de  l’Inde  ; dans  une  alliance  qui  peut  feule  alléger  le 
fardeau  déformais  infupportable  des  impôts. 

Je  ne  nie  pas,  Meflieurs,  qu’il  ne  fo.it  difficile  à un 
peuple  de  fe  faire  des  alliés  au  milieu  d’une  révolu- 
tion. Si  les  peuples  pouvoient  communiquer  direc- 
tement , la  loyauté  qui  les  infpire  , Ôc  leurs  intérêts 
communs , applaniroient  bientôt  tous  les  obftacles  ; 
mais  les  peuples  font  livrés  à des  cabinets,  dont  les 
intérêts  font  entièrement  oppofés,  dont  les  intentions 
font  prefque  toujours  perverfes,  ôc  la  route  tortueufe. 
Les  cabinets  attendent  prefque  toujours  que  les  révo- 
lutions foient  confolidées  pour  s’engager.  Cependant, 
Meflieurs,  la  France  aida  l’Amérique  au  milieu  même 
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de  f es  défaites;  & telle  efL  actuellement  la  balance 
politique  de  l’Europe  , qu’il  fuffira  que  la  France 
foit  attaquée,  pour  trouver  des  alliés. 

Le  fecret  des  alliances  eft  dans  la  force  : déployez 
donc  la  vôtre  , & vous  ne  manquerez  pas  d’al- 
liés ; montrez  de  la  foiblefie  , 8c  vous  ferez  aban  * 
donnés.  La  force  poufroit  vous  attirer  la  guerre , 
mais  la  foibleffè  vous  couvriroit  d’ignominie.  L’igno- 
minie renferme  tous  les  maux  pour  un  peuple  libre  ; 
la  guerre  n’en  offre  pas  même  un.  Elle  eft , 8c  je  vous 
l’ai  prouvé , un  bienfait;  elle  reilverfe  l’ariftocratie  qui 
la  craint;  elle  déjoue  le  miniftérialifme, qui  la  traverfe 
après  avoir,  feint  de  la  vouloir  ’;  elle  confomme  la  ré- 
volution ; elle  cimente  notre  indépendance;  elle  ra- 
mène le  crédit  8c  la  profpérité  , enfin  elle  jompt  les 
fers  qui  vous  attachent  à la  maifon  d’Autriche. 

Et  ne  voyons  - nous  pas  que  l’Autriche  ne  mé- 
nage notre  alliance  que  pour  vous  écrafer  par  des 
fubfides  ; qu’elle  ne  peut  en  obtenir  ^ qu’en  con- 
tinuant à diriger  notre  cabinet;  qu’elle  ne  peut  diri- 
ger notre  cabinet , qu’en  le  rendant  indépendant  de 
la  volonté  du  peuple  8c  de  fes  repréfentans  ? Ainfi , 
Meflieurs , c’eft  pour  nous  avoir  efclaves  qu*on  veut 
nous  avoir  pour  alliés.  Ne  voyez- vous  pas  que  fi  no- 
tre cour  veut  conferver  cette  liaifon  , t’eft  pour  avoir 
à fa  dévotion  des  forces  redoutables,  c’effpour  vous 
tenir  fous  la  verge  du  defpotifme , & vous  amener  à 
fes  fins  par  la  terreur?  Et  pourquoi  encore  veut-on 
ménager  aujourd’hui  l’Empereur  ? Parce  qu’on  efl  foi- 
ble , parce  qu’on  aura  un  jour  beloin  de  fon  bras  pour 
vous  affervir , parce  qu’on  veut  lui  donner  le  temps 
de  raffcmbîer  des  forces  fuffifantes.  On  demande  la 
paix  en  janvier  : ne  feroit-ce  pas  pour  avoir  la  guerre, 
«Sc  vous  faire  battre  en  juin  ? Ne  feroit-ce  pas- là  le 
fecret  de  nos  ennemis?  Meflieurs , le  traité  d’alliance 
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avec  l’Autriche  a penfé  nous  coûter  notre  révolu- 
tion  : fon  alliance  pourvoit  peut-être  un  jour  vous 
coûter  votre  conftitution. 


PROJET  DE  DÉCRET 

S 

Article  premier. 

1"  . 

Le  Roi  fera  invité  par  un  mefîage  à notifier  à PEm- 
pereur  , au  nom  de  la  Nation  françaife  , qu’elle  re- 
garde le  traité  du  premier  mai  17 56  comme  anéan- 
ti, 6c  parce  que  l’Empereur  lui -même  a violé  ce 
traité , 6c  parce  qu’il  eft  contraire  aux  principes  de  la 
conftitution  françaife  ; à lui  notifier  en  même-temps 
que  la  Nation  françaife  eft  difpofée  , fi  l’Empereur 
lui  donne  fatisfa&ion  fur  les  griefs  ci-après,  à eonferver 
avec  lui  la  bonne  intelligence  , l’amitié  , la  frater- 
nité qu’ellè  a juré  de  maintenir  avec  tous  les  peuples. 


Le  roi  fera  invité  pareillement  à notifier  à l’empe- 
reur , au  nom  de  la  nation  françaife , qu’elle  regarde 
comme  a&es  d’hoftilité  , i°.  fon  refus  d’interpoler  fes 
bons  offices  6c  d’avoir  employé  la  force  pour  diffi- 
per  les  rafTemblemens  dans  les  éleftorats;  2°.  la  pro- 
tection 6c  promelTe  du  fecours  qu’il  a faite  aux  élec- 
teurs en  cas  d’attaque  de  la  France;  3e.  fon  adhéfion 
aux  divers  traités  qu’il  a conclus  pour  opérer  un 
concert  avec  les  puifiances  européennes  contre  la 
nation  françaife  à lui  notifier  en  conféquence  que 
les  mefures  militaires  les  plus  promptes  vont  être 
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prîtes  pour  agir  offenfivement , à moins  que  l’empe- 
reur ne  donne  avant  le  10  Février  une  telle  fatis- 
fa&ion  pour  ces  a&es  d’hcftilités,  que  toutes  les  in- 
quiétudes de  la  nation  françaife  foient  entièrement 
diflîpées. 
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Enfin  le  roi  fera  invité  à donner  les  ordres  les  plus 
précis  pour  que  les  troupes  foient  prêtes  à entrer 
en  campagne  dans  le  plus  bref  délai  poilible. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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